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Le 18 juin 2017, les citoyens de 
Moutier décidaient par 51,7% des 
suffrages, soit à 137 voix près, de 
rejoindre le canton du Jura. Ce 
vote a été annulé par la justice 
suite à des problèmes en lien avec 
la tenue du registre électoral et 
avec la communication des auto-
rités municipales. Conséquence, 
les Prévôtois se rendent à nou-
veau aux urnes, le 28 mars. Mais 
beaucoup de choses ont changé en 
quatre ans.

Votants
Les votants ne sont plus totale-

ment les mêmes. Ils seront, selon 
la chancellerie de Moutier, envi-
ron 780 à se prononcer pour la 
première fois. Ils ont soit obtenu 
la majorité civique entre-temps, 
soit ils ont été naturalisés, ou 
ont tout simplement emménagé 
récemment dans la cité prévô-
toise. Les deux camps espèrent 
bien sûr les séduire. D’autant 
qu’environ 25% des électeurs sont 
estimés, par les différentes par-
ties, indécis. D’après les derniers 
chiffres annoncés par la commune 
et le canton de Berne le 5 mars, il 
y aurait actuellement 4440 per-
sonnes qui auraient le droit de vote 
à Moutier, contre 4527 en juin 2017. 
Dans ce communiqué commun de 
la délégation du Conseil exécutif 
pour les affaires jurassiennes et 
de la chancellerie municipale de 
Moutier, il est aussi mentionné 
qu’il reste «environ 25 situations 
de domicile politique à clarifier 
rapidement avant le vote».

La pandémie
La pandémie a bouleversé toute 

la campagne. En 2017, elle s’était 
principalement déroulée dans 
les bistrots et dans la rue. Cette 
fois-ci, elle se fait essentiellement 
de manière épistolaire, par le 
biais d’affiches ou sur les réseaux 
sociaux… où le ton se durcit depuis 
quelques jours. Un autonomiste 

affirme qu’il y a quatre ans, on pou-
vait boire un verre ensemble après 
s’être invectivé, ce qui n’est plus 
possible aujourd’hui. Marcelle 
Forster, ancienne députée socia-
liste et figure de proue des anti-sé-
paratistes, observe que l’ambiance 
en ville se tend de plus en plus: 
«Certains changent de trottoir 

pour ne pas devoir dire bonjour à 
ceux de l’autre camp.»

Du côté de la municipalité de 
Moutier, à majorité pro-juras-
sienne, on aurait souhaité reporter 
ce vote en raison de la crise sani-
taire, mais la tripartite qui réunit 
la Confédération ainsi que les can-
tons de Berne et du Jura a décidé 
de maintenir la date du 28 mars.

La pandémie favorisera-t-elle 
l’un des deux camps? Valentin 
Zuber, conseiller municipal auto-
nomiste, n’est pas inquiet: «Toutes 
les dernières votations et élections 
qui ont eu lieu en Suisse ont mon-
tré qu’il n’y avait pas de réflexe 
conservateur.» D’autres observa-
teurs considèrent, au contraire 
que la situation actuelle favorise-
rait le statu quo, car un change-
ment de canton générerait de l’in-
certitude supplémentaire.

Le climat politique
Cette fois-ci, les autorités juras-

siennes et bernoises restent en 
retrait. Pour respecter la Charte 
prévôtoise, elles ont décidé d’évi-
ter toute campagne proactive. 
«L’objectif est qu’il y ait un climat 
de confiance pour éviter l’épée 
de Damoclès des recours. Entre 
les parties, c’est une volonté de 
respect et de dialogue qui a pré-
valu jusqu’ici, notamment au sein 
de la tripartite», affirme Jacques 
Chapatte, porte-parole du gouver-
nement jurassien.

Pas de débat donc entre membres 
du gouvernement des deux can-
tons. Il y a quatre ans, un face-à-
face choc entre le ministre Charles 
Juillard et le conseiller exécutif 
Pierre-Alain Schnegg avait forte-
ment marqué les esprits. Désor-
mais, Charles Juillard est parti sié-

ger à Berne comme conseiller aux 
Etats et la nouvelle responsable 
de ce dossier au sein de l’exécutif 
jurassien, Nathalie Barthoulot, a un 
tempérament plus modéré.

Le maire de Moutier, Marcel 
Winistoerfer, a également dû 
rentrer dans le rang. En 2017, le 
démocrate-chrétien avait été en 
première ligne durant toute la cam-
pagne et sa communication hype-
ractive lui avait valu des reproches, 
y compris de la justice. Désormais, 
c’est le conseiller municipal Valen-
tin Zuber qui préside la délégation 
aux affaires jurassiennes de la ville. 
Lui aussi est autonomiste, comme 
le maire, et il ne cache pas une cer-
taine frustration de ne pas pou-
voir faire campagne: «On a le sen-
timent d’être sous une guillotine 
permanente, on aimerait pouvoir 
défendre notre projet.»

Les leaders des deux camps ont 
d’ailleurs changé. Les autono-
mistes sont réunis au sein de Mou-
tier ville jurassienne avec de nou-
veaux porte-parole, tandis que les 
partisans du statu quo ont créé 
MoutierPlus, qui se définit comme 
non séparatiste plutôt qu’anti-sé-
paratiste. Il y a quatre ans, l’UDC 
avait pris le leadership des pro-ber-
nois qui aujourd’hui rassemblent 
plutôt des PLR et des membres 
du Parti socialiste du Jura bernois 
(PSJB).

Sécurisation du vote
Pour éviter de nouveaux recours 

et mettre un terme définitif à la 
Question jurassienne, la Confédé-
ration est encore plus impliquée 
qu’en 2017. Les collaborateurs de 
l’Office fédéral de la justice ont 
déjà commencé leur tâche. Ils ont 
envoyé les documents aux élec-
teurs et ont transmis en main 
propre les documents aux per-
sonnes hospitalisées ou résidant 
dans les EMS. Pour éviter tout 
abus, les votes par correspondance 
seront envoyés à l’OFJ. «Cela ras-
sure la population de savoir que la 
Confédération gère le vote par cor-
respondance», constate Marcelle 
Forster. La question du registre 
électoral était aussi à l’origine de 
l’annulation du vote. Cette fois-ci, 
il y a un contrôle systématique du 
registre par la chancellerie ber-
noise et la commune de Moutier 
pour éviter tout soupçon de domi-
ciliations fictives.

Changement de conseillère 
fédérale

Désormais c’est Karin Keller-Sut-
ter qui préside la tripartite. Il y a 
quatre ans, c’était Simonetta Som-
maruga, alors ministre de la Justice, 
qui gérait ce dossier explosif. Mais 
son origine bernoise créait la sus-
picion dans le camp autonomiste. 
Le fait que Madame Sommaruga 
ne soit plus là change-t-il la donne? 
«Karin Keller-Sutter est exemplaire 
dans son implication et dans sa neu-
tralité», affirme Valentin Zuber. ■

Moutier: 2017-2021, le jeu des différences
QUESTION JURASSIENNE �Le 28 mars, les Prévôtois se prononceront une nouvelle fois sur l’avenir de leur cité. Restera-t-elle bernoise 
ou rejoindra-t-elle le Jura? Le dernier vote remonte à quatre ans. Beaucoup de choses ont changé depuis

Il y aurait 
actuellement 
4440 personnes 
qui auraient le 
droit de vote à 
Moutier, contre 
4527 en juin 2017. 
(JEAN-CHRISTOPHE 
BOTT/KEYSTONE)
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Le courroux ne retombe pas. 
La Chambre de commerce et 
d’industrie de Genève (CCIG) et 
ses 2400 membres soutiennent 
Pierre Maudet dans la course au 
Conseil d’Etat. Il s’agit de faire 
barrage à la gauche, un 
exécutif à majorité de 
droite étant seul apte 
à préserver les inté-
rêts de l’économie gene-
voise, selon les responsables de 
la CCIG. Cette annonce a créé un 
tollé et la démission de plusieurs 
membres. Rebondissement hier: 
la RTS annonçait que le Conseil 
économique de la CCIG, ins-
tance consultative composée de 
25 chefs d’entreprise, n’a pas voté 
majoritairement pour le candidat 
indépendant. Interview de la pré-
sidente de la CCIG, Laurence de 
la Serna.

Le choix d’un soutien à Pierre Mau-
det a provoqué des réactions vives, 

certains membres ont annoncé leur 
démission. La CCIG aurait «perdu 
toute crédibilité». Votre réaction? 
Le débat a une forte composante 
émotionnelle. La Chambre a, à 
ce jour, enregistré quatre démis-
sions, dont trois d’entrepreneurs 
ayant également une casquette 
politique. Mais nous avons égale-
ment reçu de nombreux témoi-
gnages d’approbation, dont plu-
sieurs soulignent que nous disons 
tout haut ce que nombre de per-
sonnes pensent tout bas. Quant 
à la crédibilité de la Chambre, au 
contraire, je la crois renforcée. La 
CCIG n’est pas une chambre d’en-
registrement des positions des 

partis politiques. Le but 
de notre association est 
de faire entendre la voix 
des entrepreneurs et 
notre recommandation 

de vote est issue d’un processus 
démocratique conduit au sein de 
notre Comité, après consultation 
de notre Conseil économique; une 
décision que le Comité a arrêtée 
de façon unanime.

Quels éléments ont été détermi-
nants dans le choix de la CCIG? 
Le Comité de la CCIG a eu une 
lecture pragmatique des évé-
nements; c’est ce qui a dicté le 
vote utile. Pierre Maudet est le 
candidat ayant réalisé le meil-
leur score à droite, loin devant 

le candidat PLR. C’est sur cette 
base que le Comité a statué. Pour 
nous, il faut éviter que le Conseil 
d’Etat ne bascule à gauche car il y 
aurait alors un réel risque d’éta-
tisation accrue en défaveur des 
entreprises, avec augmentation 
de la pression fiscale ou encore 
entraves à la mobilité. Alors que 
la pandémie est loin d’être ache-
vée, les entreprises ont besoin 
de soutien, pas d’obstacles addi-
tionnels.

Une candidature de centre droit, 
en la personne de la PDC Delphine 
Bachmann, s’offre pour faire bar-
rage à la gauche. Pourquoi ne pas 
avoir soutenu cette candidature? Il 
s’agit d’une candidature de der-
nière minute et, indépendam-
ment des qualités de Madame 
Bachmann, nous ne connaissons 
pas bien son programme poli-
tique. Or, pour nous, il s’agit de 
donner toutes les chances au can-
didat qui a fait le meilleur score 
au premier tour.
La Première a affirmé que le Conseil 
économique de la CCIG n’a pas voté 
dans sa majorité pour un soutien 
à Pierre Maudet. Confirmez-vous 
cette information? Si oui, pourquoi 
le Comité a-t-il pris la liberté de ne 
pas suivre le Conseil économique? Le 
Comité, qui exerce la haute direc-
tion de la CCIG en vertu des sta-
tuts de l’association, a consulté – 

entre le 9 et le 11 mars – le Conseil 
économique, ainsi qu’il est habi-
lité à le faire, s’il le souhaite. Les 
membres de celui-ci, 25 représen-
tants des milieux économiques, 
se sont déterminés comme suit: 
9 voix pour un soutien à Pierre 
Maudet, 3 voix pour un soutien à 
Delphine Bachmann, 0 voix pour 
un soutien à Yves Nidegger, 9 voix 
contre une recommandation de 
vote, 4 personnes se sont abs-
tenues ou n’ont pas pris part au 
vote. Douze membres se sont donc 
exprimés en faveur d’une recom-
mandation de vote, dont une majo-
rité pour Pierre Maudet. Ensuite, à 
l’issue de sa séance du 11 mars au 
soir, le Comité a arrêté sa décision 
de recommander un vote utile, à 
l’unanimité.

Le fait de soutenir un candidat 
ayant été condamné par la justice 
en première instance ne vous gêne 
pas? La CCIG ne cautionne en 
aucune manière les agissements 
passés de Pierre Maudet. Mais le 

débat n’est pas là. La CCIG a pour 
vocation de travailler à ce que les 
entreprises, quelles que soient 
leur taille et leur nature, puissent 
trouver dans le canton un cadre 
favorable à l’exercice de leur acti-
vité car, in fine, ce sont principale-
ment elles qui créent de la valeur 
économique, paient des impôts 
et financent les infrastructures, 
y compris de santé. Si je ne nie 
pas le débat relatif aux valeurs, 
je rappellerai incidemment 
qu’en droit suisse, le fait d’avoir 
été condamné – dans ce cas, en 
première instance, à des jours-
amendes – n’est pas cause d’inéli-
gibilité. Le Comité fait le pari que 
Pierre Maudet tirera les leçons de 
ses errements, s’il devait être élu 
face à une candidate très marquée 
à gauche.

Si Pierre Maudet devait être réélu, 
le travail avec le reste du Conseil 
d’Etat ainsi qu’avec le parlement 
sera très difficile, le ministre indé-
pendant n’y disposant que de peu 
d’appuis. Ne craignez-vous pas que 
cela se retourne contre les intérêts 
que vous représentez, une paraly-
sie des décisions politiques pen-
dant deux ans étant préjudiciable 
à l’ensemble du canton, et donc à 
son économie? Selon notre sys-
tème politique, le gouvernement 
du canton est confié à un collège. 
Nous comptons sur l’intelligence 

GENÈVE �La décision de la 
Chambre de commerce et d’indus-
trie genevoise de soutenir Pierre 
Maudet dans la course au Conseil 
d’Etat n’en finit pas de créer des 
remous. Interview de sa prési-
dente, Laurence de la Serna

«Nous faisons le pari que Pierre Maudet tirera les leçons de ses errements»
collective de celui-ci pour faire 
une juste place à Pierre Maudet.

Pour qui allez-vous voter au second 
tour de l’élection partielle au 
Conseil d’Etat? Pierre Maudet. ■

LAURENCE  
DE LA SERNA
 

«Certains 
changent de 
trottoir pour ne 
pas devoir dire 
bonjour à ceux  
de l’autre camp»
MARCELLE FORSTER, FIGURE DE PROUE 
DES ANTI-SÉPARATISTES
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